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Assistance fournie par l'UE dans le domaine de la facilitation des échanges
Depuis de nombreuses années, la facilitation des échanges est un domaine essentiel du soutien fourni par l'UE aux pays en développement et aux pays les moins avancés.  Le lancement des négociations sur la facilitation des échanges à l'OMC en 2004 a favorisé le renforcement de l'assistance dans ce domaine conformément aux modalités de négociation et à l'accroissement anticipé de la demande en la matière.  On trouvera ci‑après un aperçu de l'assistance disponible auprès de l'UE pendant la phase des négociations, et pour appuyer la mise en œuvre du futur Accord sur la facilitation des échanges.

Portée de l'assistance dans le domaine de la facilitation des échanges
L'assistance financée par l'UE à l'intention des pays en développement et des pays les moins avancés dans le domaine de la facilitation des échanges comprend un ensemble varié et complet d'activités à tous les stades, de l'identification des besoins à la mise en œuvre des réformes.  Les mesures de facilitation des échanges bénéficiant d'un soutien vont des mesures mettant plus spécifiquement l'accent sur la simplification et l'harmonisation des procédures d'importation, d'exportation et de transit, la modernisation des méthodes de gestion douanière, l'informatisation des systèmes douaniers, le renforcement des capacités techniques et des capacités de gestion des administrations douanières, la coordination des activités à la frontière des administrations douanières et autres organismes gouvernementaux concernés, la mise en place d'infrastructures douanières telles que les postes‑frontières à guichet unique, à des programmes plus généraux visant l'ensemble de la chaîne commerciale, du vendeur à l'acheteur, y compris la mise en place d'infrastructures de transport et de chaînes logistiques, les autres obstacles non tarifaires au commerce, des procédures de réparation rapides, la mobilité des gens d'affaires, des éléments de politique budgétaire et de financement du commerce, ainsi que le soutien aux opérateurs du secteur privé travaillant avec les douanes et d'autres institutions liées au commerce.  Le plus souvent, la facilitation des échanges est l'une des composantes de programmes d'assistance liée au commerce plus vastes.  Certains projets, généralement en nombre plus limité, ont été exclusivement orientés vers la facilitation des échanges.
Financement de l'assistance dans le domaine de la facilitation des échanges
La facilitation des échanges bénéficie des fonds alloués à l'Aide pour le commerce et, donc, d'une partie de la contribution versée par l'UE à cette initiative.
  L'UE, y compris ses États Membres, est la principale source d'aide pour le commerce.  En décembre 2005, l'UE s'est engagée à consacrer collectivement, à partir de 2010, 2 milliards d'euros par an en faveur de l'assistance liée au commerce (ALC), dont 1 milliard doit provenir de la Commission européenne et 1 autre milliard de l'aide bilatérale accordée par les États Membres de l'UE.  En 2009, l'Aide pour le commerce combinée annuelle de l'UE a atteint le niveau record de 10,5 milliards d'euros, avec une augmentation notable de l'ALC de l'UE, qui a atteint près de 3 milliards d'euros, chiffre bien supérieur à l'objectif de 2 milliards d'euros par an que l'UE s'était fixée à compter de 2010.  Les pays ACP bénéficient d'une attention spécifique dans le cadre de la stratégie d'Aide pour le commerce de l'UE.  Les données de 2009 indiquent un fort accroissement, à la fois de l'Aide pour le commerce globale et de l'ALC en faveur des pays ACP.  Les pays ACP ont reçu 3,6 milliards d'euros au titre de l'Aide pour le commerce globale fournie par l'UE et ses États Membres, la part leur étant consacrée passant à 36 pour cent.  En 2009, environ 23 pour cent de l'Aide pour le commerce combinée de l'UE ont été alloués aux PMA;  dans l'avenir, l'objectif est d'accroître la part qui leur est consacrée.
La facilitation des échanges s'est vue attribuer une part importante des ressources allouées tant par l'UE que par ses différents États Membres à l'Aide pour le commerce.  Si l'on examine l'ALC de l'UE pour la seule année 2009, les engagements au titre de programmes relatifs à des mesures de facilitation des échanges ont représenté près de 182 millions d'euros, soit environ 21 pour cent.  Pendant la période de quatre ans allant de 2006 à 2009, les engagements cumulés ont excédé 1,15 milliard d'euros, selon la répartition régionale ci‑après:
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L'ALC et, dans le cadre de celle‑ci, la facilitation des échanges, resteront un domaine d'intervention prioritaire de l'assistance au développement fournie par l'UE.  Étant donné que la fourniture de soutien par l'UE est basée sur une approche fondée sur la demande, dans l'avenir comme par le passé, les volumes d'assistance consacrée à la facilitation des échanges dépendront largement de la mesure dans laquelle les pays partenaires intègrent ces questions dans leurs programmes de développement.
Comment l'assistance dans le domaine de la facilitation des échanges est‑elle fournie?

· Programmes nationaux/bilatéraux:  la majeure partie des projets de facilitation des échanges sont mis en œuvre au niveau national.  Les programmes nationaux incluent aussi, bien souvent, des investissements d'infrastructure (équipements, laboratoires).  La Commission européenne établit des documents de programmation pluriannuels avec chaque État et chaque région partenaires, à la suite d'un processus de consultation associant la société civile et d'autres donateurs.  Ces documents de stratégie par pays (DSP) établissent des priorités pour l'allocation des ressources consacrées à l'aide conformément aux stratégies de développement des pays partenaires.  Après adoption, des programmes de soutien spécifiques sont élaborés et mis en œuvre en corrélation la plus étroite possible avec le cadre et le plan de dépenses du gouvernement.  À la demande du pays partenaire, les questions commerciales, y compris la facilitation des échanges, peuvent représenter une priorité absolue à prendre en considération par la Commission dans le cadre du processus de programmation.

	Encadré 1.  Exemples d'assistance fournie par l'UE au niveau national

	· L'UE a aidé le gouvernement égyptien et l'autorité douanière égyptienne à harmoniser les procédures douanières avec les bonnes pratiques internationales, à moderniser les outils opérationnels de l'administration des douanes et à renforcer les compétences professionnelles de celle‑ci au niveau technique, au niveau de la gestion et au niveau institutionnel.

	· Le projet de facilitation des échanges financé par l'UE au Cameroun vise à favoriser la modernisation de l'administration des douanes grâce à l'adoption d'un système de dédouanement automatisé.

	· L'assistance fournie par l'UE a aidé le bureau des douanes des Philippines à mettre en place un système de gestion des risques automatisé amélioré, à établir un guichet unique et à rédiger des projets de réglementations relatifs au statut d'opérateur économique agréé.

	· L'Ouganda a reçu un soutien pour la réfection de tronçons de route se trouvant le long du corridor Nord essentiels pour le commerce international et le trafic en transit.


· Programmes régionaux:  un certain nombre de programmes financés par l'UE relatifs à la facilitation des échanges sont élaborés et fournis au niveau régional, en association avec les initiatives régionales existantes en matière d'intégration.  Ils sont particulièrement axés sur le renforcement des capacités et l'amélioration des procédures commerciales et douanières.  Le processus pour l'établissement de programmes régionaux est similaire à celui décrit pour les programmes nationaux, à la différence près que le principal document stratégique de référence est le document de stratégie régionale (DSR), et que les principaux interlocuteurs sont les organisations régionales.
	Encadré 2.  Exemples d'assistance fournie par l'UE au niveau régional

	· Le projet intitulé "Facilitation des transports" dans la région d'Afrique de l'Ouest, financé par l'UE, concerne plusieurs des principales préoccupations identifiées au cours des négociations dans le domaine de la facilitation des échanges.  Les activités incluent un soutien institutionnel, la construction de postes de contrôle douanier conjoints et d'autres mesures de facilitation en faveur du transport routier, aérien, ferroviaire et maritime, du transit et du commerce.

	· Le Programme de soutien à l'intégration des Caraïbes soutient l'Espace commercial et économique unique de la CARICOM ainsi que des activités visant à améliorer les transports régionaux et les technologies de l'information et de la communication (TIC).  Il prévoit des activités spécifiques liées aux douanes:  renforcement des compétences institutionnelles et des capacités de gestion au sein des administrations des douanes, amélioration de l'efficacité opérationnelle des procédures affectant les transactions commerciales et renforcement de la transparence des activités des services douaniers qui affectent les transactions transfrontières.

	· Le Programme d'appui régional à l'intégration en Afrique de l'Est a appuyé la mise en œuvre de la feuille de route de l'Union douanière du COMESA, y compris les questions relatives à la facilitation des échanges.

	· Le programme de facilitation des échanges à l'intention de la CEMAC (FASTRAC) a été conçu pour aider les États Membres de la CEMAC ainsi que Sao Tomé‑et‑Principe à améliorer les flux de transit dans la région grâce à l'application correcte de la législation relative au transit, y compris la modernisation des postes‑frontières à guichet unique prioritaires, l'interconnexion entre les administrations des douanes de la CEMAC (CNUCED), la mise en œuvre d'un système de transit fonctionnant bien et l'harmonisation et la simplification de la législation relative au transport.


· Programmes mondiaux:  ces programmes financent des interventions ad hoc à court terme destinées à définir les besoins spécifiques, à renforcer les capacités en matière d'analyse et les capacités institutionnelles des pays bénéficiaires dans le domaine de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques commerciales et à créer les capacités de négociation nécessaires ou les consolider pour faire en sorte que tous les pays tirent également avantage des politiques et règles de l'OMC.  Ces interventions sont fondées sur la fourniture d'une assistance technique ou de subventions et, dans certains cas, le soutien de l'UE est acheminé par l'intermédiaire de fonds d'affectation spéciale internationaux ou d'un co‑financement avec des organisations internationales.
	Encadré 3.  Exemples d'assistance fournie par l'UE au niveau mondial

	· Le programme TradeCom est un programme à l'intention du Groupe ACP financé par le Fonds européen de développement et divisé en trois grands volets complémentaires, ayant chacun leurs bénéficiaires et leurs résultats spécifiques:  1) élaboration des politiques commerciales, 2) négociations commerciales, et 3) mise en œuvre des politiques commerciales et des accords commerciaux internationaux.

	· Le programme ACP MTS est un programme financé par l'UE qui répond à la nécessité d'associer activement les pays ACP au système commercial multilatéral, de renforcer leur développement national et de soutenir leur intégration internationale.  Il a été spécifiquement conçu pour fournir des activités de mentorat visant à créer les capacités de négociation nécessaires ou les consolider pour faire en sorte que tous les pays tirent également avantage des politiques et règles de l'OMC.

	· L'UE a fait régulièrement des dons au Fonds d'affectation spéciale de l'OMC pour la facilitation des échanges en vue de permettre à des fonctionnaires des administrations centrales des pays les moins avancés et des pays en développement à faible revenu de participer aux réunions du Groupe de négociation sur la facilitation des échanges.

	· En 2009, l'UE a contribué au financement d'évaluations des besoins nationaux menées dans le contexte des négociations de l'OMC sur la facilitation des échanges.  En 2011, l'UE fournit un financement à la CNUCED en vue d'aider les pays en développement qui le demandent à élaborer des plans de mise en œuvre concernant le futur Accord de l'OMC sur la facilitation des échanges.


Où trouver de plus amples renseignements?
Pour des renseignements d'ordre pratique concernant les programmes de facilitation des échanges financés par l'UE et les possibilités de financement, prière de prendre contact avec la délégation de l'UE dans le pays.

Sites Web des délégations de l'UE:


http://eeas.europa.eu/delegations/web_en.htm
Direction du développement et de la coopération – Europe Aid, à Bruxelles: http://ec.europa.eu/europeaid/index_en.htm
Document de référence concernant l'assistance fournie par les CE dans le domaine du commerce et du développement du secteur privé, y compris la facilitation des échanges:

http://capacity4dev.ec.europa.eu/topic/private-sector-trade-regional-integration

Stratégie d'aide au commerce de l'UE:

http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2008/november/tradoc_141470.pdf

Rapport 2010 de suivi sur l'aide au commerce:

http://ec.europa.eu/europeaid/how/accountability/eu-annual-accountability-reports/documents/working-document-vol4_en.pdf
__________
 





Aperçu des engagements dans le domaine de la facilitation des échanges, par region, entre 2006 et 2009 
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� Pour une liste des programmes et projets relatifs à la facilitation des échanges financés par l'UE et ses États Membres, voir la communication présentée à l'OMC en 2011 sous la cote TN/TF/W/149/Rev.2 (jointe en annexe).


� Compte tenu de sa diversité, le soutien consacré par l'UE à la facilitation des échanges peut être considéré comme de l'assistance liée au commerce (ALC) relevant des catégories 1 (politique et réglementation commerciales), 2 (développement du commerce) ou 6 (autres besoins liés au commerce) de l'Aide pour le commerce.  Les projets de développement des infrastructures de transport connexes relèvent de la catégorie 3.


� La présente section concerne l'assistance gérée par la Commission européenne.  Veuillez noter que les États Membres de l'UE peuvent emprunter d'autres voies pour fournir l'aide.






